[image: image1.png]Finances



DECLARATION LIMINAIRE 

CGT FINANCES PUBLIQUES

CTPD du 28/06/2011 (matin)
Monsieur le Président,

Face à une crise qui plonge l’Europe dans la pire des situations depuis plusieurs décennies, avec plus de 23 millions de chômeurs, notamment parmi les jeunes, les gouvernements européens, sous la pression des marchés financiers, ont choisi de punir les victimes, c’est-à-dire les travailleurs et les retraités. Partout, les plans d’austérité se succèdent, conjuguant pressions à la baisse sur les salaires, les pensions, les conditions de travail et de vie, et démantèlement des services publics et de la protection sociale. Les fonctionnaires et agents publics sont bien sûr les premières cibles des mesures visant à réduire les dépenses publiques (gel voire baisse des salaires, suppression d’effectifs...).

La CGT tient à rappeler et à souligner que les conditions de vie au travail se détériorent de plus en plus, dans les services les agents parent au plus pressé, avec de lourdes conséquences sur l’exercice des missions.

La Direction Générale met en place des Organigrammes Fonctionnels mais continue à ne pas vouloir quantifier le réel besoin en emplois dans ses services. Déjà les missions ne sont plus remplies à leur juste niveau, des contrôles sont abandonnés, on augmente les seuils, on rentabilise sur les enjeux financiers …

Et les agents dans tout cela ?? Ils subissent, ils souffrent car malgré tout ils tiennent à effectuer correctement leur travail dans un contexte où se télescopent sans recul ni analyse, les réformes, les restructurations de service, les nouvelles procédures, les réorganisations de processus de travail…

Il n’est plus possible de continuer ainsi. Alors rejaillissent les remèdes miracles, les mesures de simplification, l’allègement des tâches. Une fois de plus, la Direction met en avant d’éventuels gains de productivité, toujours affirmés jamais démontrés mais qui lui permettent de justifier les suppressions annoncées.

La réponse tient donc en peu de mots : faire plus avec moins !

Une nouvelle fois, cette démarche est vouée à l’échec tant les conditions d’exercice des missions s’exercent à flux tendu et que « déshabiller Paul pour habiller Jacques » est loin d’être une solution pérenne.

Pour nous, la seule réponse c’est d’arrêter cette hécatombe, de sortir de cette logique libérale et dogmatique de suppressions d’emplois et d’ouvrir d’urgence un débat sur l’adaptation des moyens aux missions.

Pour exercer des missions , il faut des emplois !
Cela se chiffre, cela se crée et cela s’implante.

C’est bien cette réponse qu’attendent aujourd’hui les agents !
Au moment où le ministère programme ses suppressions de postes, la CGT exige l’arrêt de la mise en oeuvre de la RGPP et demande l’appel de toutes les listes complémentaires des concours.
Pour la première fois depuis 60 ans, les agents de la Fonction publique se voient imposer deux années consécutives de gel de la valeur du point d’indice. Celui-ci a perdu désormais plus de 10 % de son pouvoir d’achat depuis 2000.

Sans changement de cap, cette perte se poursuivra d’autant plus gravement que l’inflation est repartie fortement à la hausse. En outre, la majoration de la cotisation retraite imposée par le gouvernement et le MEDEF va l’amplifier encore.

Au lieu de répondre aux revendications des salariés, le gouvernement contourne l’obstacle, à l’exemple du secteur privé, où il annonce une prime dont les modalités de versement sont une véritable usine à gaz. Or, ce dont les salariés, aussi bien du public que du privé, ont besoin, ce n’est pas d’une prime sous condition et pour une minorité d’entre eux : c’est d’une augmentation générale des salaires pérenne et conséquente.
Seule la progression de la valeur du point d’indice permet véritablement de compenser l’inflation et d’assurer une réelle augmentation du pouvoir d’achat, pour tous les fonctionnaires et agents contractuels.

C’est pourquoi, la CGT exige une augmentation immédiate et conséquente de la valeur du point d’indice, suivie de l’ouverture d’une véritable négociation sur les mesures de rattrapage, la revalorisation de la grille indiciaire. 
Concernant la mise en place de la Direction Interrégionale des Services Informatiques, le CTPC de mars 2011 a entériné son aspect juridique.
La CGT, seule organisation syndicale opposée depuis le début à la mise en place des DISI, exige la garantie du maintien de tous les sites, de tous les emplois.

La CGT dénonce la mise en place de ces nouvelles structures qui s'effectue « au pas de charge », à l'image de celle des DDFIP et DRFIP, avant même de finaliser les missions qui leur seront dévolues.
Enfin concernant les règlements intérieurs, la CGT demande à la Direction que soit rappelé aux chefs de service l’application des règlements intérieurs des services déconcentrés en particulier l’article ayant trait à la récupération des horaires variables : 

« Dans les limites compatibles avec le bon fonctionnement du service, le crédit ou le débit peut être utilisé pendant les plages fixes pour permettre à l’agent de s’absenter dans la limite de deux demi-journées ou d'une journée par mois. Ces absences peuvent s’ajouter au repos hebdomadaire, à un congé ou à un jour ARTT. Le surplus du crédit est utilisable uniquement en réduction de la durée hebdomadaire.

Pour les agents à temps partiel dont la quotité de travail est de 50% à 60%, cette possibilité est fixée à une demi journée par mois.

Ces possibilités d’absence (pendant les plages variables ou fixes) sont utilisées dans la mesure compatible avec les nécessités du service et dans le respect d'un délai de prévenance d’un jour ouvré. » (décret n°2000-815 du 25 août 2000)
